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Pourq uoi  cette  broch ure  ?

Somm es-nous  su ffi samm ent  inform � s  pour no us  constr u ir e une opinion 
jus te su r l e n uc l� air e ?

Cett e brochure expose un cert ain nom bre d©information s souvent m � conn ues su r l a 
s� curit �  des  in stall ation s  nuc l� air es,  l a  gestion  des  d� chets  radioactif s  et  l a 
prolif � ration atomiq ue. Nous  nous  somm es essenti ell ement att ach� s au  cas  de la 
France.

Fid� les �  la philo sophi e de nos expos� s, no us  no us  somm es effor c� s de r assembler 
un m axim um d©� l� ment s de synth � se, sans pour au tant app rofon dir to us  les su jets 
ni pr� tendre �  l©exh aus ti vit � . En r evanche, sur chacu n des  th � mes abord� s, des 
inform ation s  plus  pr � cises exi stent.  Vo us  tro uverez not amm ent  en bibliogr aphi e 
une s� lection des ouvrages qu i nous  ont sembl�  les plus  int � ressant s. 

Fr uc tueuse  lecture.
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I  Qu©est -ce que l a radioact i vi t �  ?

La r adioacti vit �  a � t �  mi se en � vidence �  la fin du  19 � me si� cle. Ell e d� sign e 
des r ayonn ement s � mi s par pratiq uement to u te mati � re pr� sent e su r Terr e (roches, 
u ltr a-viol ets solair es, etc.). La r adioacti vit �  exi ste donc parto ut, �  des degr� s divers, 
m� me si l es sens humain s sont in capab les de la percevoir .

1.      La fi ssion nucl�aire

En  1938  est  d� couvert e  la fissio n  nucl� aire :  plac� es  dans  cert ain es 
condition s,  des  m ati � res radioacti ves  r � agissent  et  produ isent  une fort e � nergi e 
th ermiq ue  pouva nt all er j usqu ©�  l©explosion. Ce ph� nom � ne n � cessit e une cert ain e 
qua ntit �  de  m ati � res  h au tement  r adioacti ves,  appel� e  la  masse  critique*.  Une 
premi � re app li cation sera la bombe atomi que **. La produc tion d©� lectri cit �  constit ue 
une  seconde  app li cation.  En  cr� ant  pu is  en  contr � lant  une  fi ssion  n uc l� air e, 
l©� nergi e th ermi que  produ it e chau ffe un cir cu it  d©eau  qu i  entr a�ne des  turbin es 
produ isant  de  l©� lectri cit � .  Mais  la  produc tion � lectriq ue  n uc l� air e a  su rto ut  un 
int � r � t  milit air e  :  une  parti e  de  l©urani um  (min erai  n aturel)  u tili s�  dans  les 
centr ales nuc l� air es se tr ansform e par l a fi ssion en plu toni um (compos�  artifi ciel). 
Or l a  masse criti que du  plu toni um n©est que  de 6 kg environ ± l e volume d©une 
orange  -  contr e  plus  de  200  kg  pour  l©urani um  :  l a  fabri cation  des  bombes 
atomi ques  est ain si f acilit � e.

2.      La fu sion nucl�aire

Apr� s  la  seconde  guerr e mon diale,  l a  fusion  nucl� aire  est  d� couvert e : 
soumi s  �  une tr � s  fort e  chaleur  (million s  de  degr� s),  l©hydrog� ne et  plus ieurs 
� l� ment s radioactifs r � agissent et produ isent une � nergi e colossale. L©app li cation 
milit air e  de  ce  ph� nom � ne  est  r apidement  tro uv � e  :  ce  sera  la  bombe  H. 
L©app li cation  ©©civil e©©  est  en  r echerche depu is  de  nom breuses  ann � es,  m ais  se 
heurt e �  des  contr aint es techniq ues  imm enses : comm ent cr� er et contr � ler des 
temp� ratu res avoisin ant l es 150  million s de degr� s ?***

* C©est pourquoi les d� chets de haute activit�  (Plutonium, Uranium, etc.) doivent � tre maintenus s� par� s en petits volumes 
pour � viter l©auto-d� clenchement d©une explosion nucl� aire. 

** En 1945, une bombe �  l©uranium est lanc� e sur Hiroshima, puis une bombe au plutonium sur Nagasaki. Au total : plus de 
150 000 victimes imm� diates. « Une r� volution scientifique », titrait Le Monde du 8 ao� t 1945...

*** D� but 2005, le gouvernement fran� ais a d� cid�  la construction d©un r� acteur exp� rimental de fusion, ITER, sur le site de 
Cadarache. Budget pr� visionnel : 12 milliards d©euros, � chelonn� s sur 10 ans.
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3.      Les effet s biologique s de la ra dioacti vit�

Les premi ers progr amm es n uc l� air es se souc iaient g u� re des dangers de la 
radioacti vit � .  Par exemple, l es barr eaux d©urani um de  la  premi � re pil e atomiq ue 
fr an� aise � taient m ani pu l� s  �  la  main.  Mais  les multi ples cas  de  cancers et  de 
leuc� mi es ont  r apidement  r � v� l�  les effets  n � fastes de  la  r adioacti vit � .  En effet, 
l©organi sme humain confon d  cert ain s � l� ment s r adioactifs avec d©au tr es � l� ment s 
n� cessair es �  sa physiologi e. Par exemple, il fix e dans la glande thyro �de l©iode 131  
(radioactif) �  la place de l©iode 126 , n e disting ue pas  le stronti um 90  (radioactif) du  
calcium 40,  etc.  Or  l©irradiation  o u  l©ingestion  de  ces  � l� ment s  provoquent  des 
l� sion s, cancers, tro ub les physiologiq ues ou  leuc� mi es. La r adioacti vit �  a � galement 
un pouvoir m utag� ne : ell e mo difi e la str uc ture de l©ADN, ce qu i peu t se tr adu ir e 
par  des  st � rilit � s  ou  des  malform ation s  cong� nit ales  chez  les  enfant s  n � s  de 
parent s cont amin � s avant sa conception *.

Si  l es  effets  des  fort es  doses  sont 
manifestes,  il  en  va  tou t  au tr ement  de  la 
radioacti vit �  diff use, dont l es cons� quences 
peuvent  se  r � v� ler  des  dizain es  d©ann � es 
apr� s  la  cont amin ation.  Cependant,  des 
doses  ann uell es  acceptables  pour  l a 
popu lation  ont  � t�  d� fini es  par  l es 
in stit u tion s nuc l� air es. Ell es sont l argement 
contro vers� es : l es � tudes  � pid� miologiq ues 
sont  r ares  et  l eurs  conclus ion s  �p rement 
discu t � es  (l©� tude  la  plus  im port ant e 
r� ali s� e  �  ce  jour  a  � t �  men� e  su r  l es 
sur vivant s d©Hiro shim a et de Nagasak i). De 
plus ,  de  nom breux  chercheurs  affirm ent 
que  tou te radioacti vit � , m � me �  faible dose, 
peu t avoir une action m utag� ne. Ou  encore 
que  to u te  id� e  de  « dose  ann uell e 
admi ssible »  est  absu rde  du  fait  de 
l©accu mulation  des  � l� ment s  r adioact ifs 
dans l©organi sme.**

* Les ©©enfants de Tchernobyl©© en sont des exemples tragiques (cf. L©h� ritage de Tchernobyl, reportage photo disponible 
aupr� s du R� seau Sortir du Nucl� aire - www.sortirdunucleaire.org )

** Selon la Commission Internationale de Protection Radiologique,  « toute dose de rayonnement comporte un risque 
canc� rig� ne et g� n� tique » (rapport de 1990). Au B� larus, le professeur Youri Bandajevsky a � tudi�  les effets des faible 
doses de radiation sur la sant� . Il a � tabli la corr� lation entre la contamination interne (alimentation) par le C� sium 137 et 
de nombreuses pathologies. Suite �  une machination, ses travaux ont � t�  stopp� s, son service d� mantel�  et il a � t�  
condamn�  �  8 ans de travaux forc� s. Il a � t�  lib� r�  le 8 ao� t 2005 (cf. comit�  Bandajevsky www.comite-bandajevsky.org).
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Impossible,  �  notr e ni veau , de  tr ancher ce d� bat.  D©au tant  plus  que  les � tudes  
� pid� miologiq ues  sont complexes : l es faibles doses sont d� li cates �  mesurer, l eurs 
effets  long s  �  se d� clencher.  L es � tudes  doivent � tr e men� es su r  l e long t erm e, 
concern er une large popu lation, n � cessit er une coordin ation de tous  les services de 
sant �  : une proc� du re co	 teuse  et in accessible sans une volont �  acti ve de l©
t at. 
Mais r � p� ton s ce constat signifi catif  :  aucu ne � tude  � pid� miologiq ue  d©envergure 
n©a � t �  r � ali s� e su r l e sol fr an� ais, pays pourt ant l e plus  nuc l� ari s�  du  mon de. 

Quelle radioactivit�  dans notre environnement ?

La radioactivit�  peut � tre d©origine naturelle (roches cristallines, rayons cosmiques et 
ultraviolets solaires, gaz radon*, etc.) ou artificielle (retomb� es des tirs atomiques, rejets 
courants ou accidentels des installations nucl� aires,  r� sidus et  d� chets nucl� aires, 
radiographies, etc).

Concernant la radioactivit�  artificielle, le c� sium 
137 en est un tr� s bon indicateur. En effet, celui-
ci  n©existe pas dans la nature :  il s©agit  d©un 
produit  de  fission  nucl� aire,  qui  t� moigne 
� galement de la pr� sence de nombreux autres 
compos� s radioactifs. Suite aux essais nucl� aires 
atmosph� riques**,  dont  les retomb� es se sont 
dilu� es sur l©ensemble de la Terre, le c� sium 137 
est actuellement pr� sent sur toute la surface du 
globe. Mais dans certaines zones, son activit�  est 
beaucoup plus forte, notamment suite au nuage 
de Tchernobyl (cf. encadr�  page 13). En 2002, la 
CRIIRAD a publi�  un atlas de la radioactivit�  du 
c� sium 137 en Europe, plus pr� cis pour la France 
(cf. bibliographie). Les r� sultats sont extr� mement inqui� tants.

Globalement, la radioactivit�  artificielle est sans commune mesure avec la radioactivit�  
naturelle. Par exemple, en juin 1997, la radioactivit�  des effluents rejet� s par l©usine de 
La Hague (Normandie) � tait plus de 17 millions de fois sup� rieure �  la radioactivit�  de la 
mer.

* Le radon, gaz naturel radioactif, est la seconde cause de cancer du poumon apr� s le tabac. S©� chappant des sous-sols 
volcaniques et granitiques ainsi que de certains mat� riaux de construction, il est pr� sent partout �  la surface de la terre.

** Environ 500 essais nucl� aires atmosph� riques ont � t�  r� alis� s depuis 1945.
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II   Le nucl �a i re en France

Si l es premi ers r � acteurs fr an� ais furent d� velopp� s dans les ann � es 50 , l a 
d� cision  d©� qu iper  l a  Fr ance  d©une soixant ain e de  r � acteurs  date de  1974 ,  au  
lendemain de la cri se p� troli � re.* Au  tot al,  58  r � acteurs ont � t �  constr u it s, dont 54  
sous  li cence am� ri cain e (technologi e wes tinghouse).

Actuell ement,  l©� lectri cit �  d©origine  nuc l� air e  repr � sent e  plus  de  75%  de  la 
produc tion  � lectriq ue  fr an� aise**.  Cependant,  l©� nergi e  nuc l� air e  ne  repr� sent e 
qu©environ 15% de la  consomm ation � nerg� tiq ue  tot ale fr an� aise.  La  Fr ance est 
essenti ell ement d� pendant e des produ it s p� troli ers. Noton s que  l©� nergi e nuc l� air e 
fr an� aise  est  export � e  :  l©� qu ivalent  de  12  r � acteurs  produ isent  de  l©� lectri cit �  
destin � e �  nos voisin s europ� ens, essenti ell ement en Suisse et en Itali e.

La fili � re nuc l� air e est r elati vement complexe. Au  
d� part,  l©urani um  est  extr ait  sous  form e  de 
min erai *** ,  pu is  achemin �  dans  des  us in es pour 
� tr e  tr ansform �  en  combus ti ble.  Ces  us in es 
produ isent  de  l©uran ium  enrichi,  combus ti ble 
destin �  aux centr ales n uc l� air es, et de l©uran ium 
appauvri,  stock �  ou  utili s�  �  des  fin s  milit air es 
(blin dage, obus , cf. page 18 ). Cett e � tape n � cessit e 
une grande qua ntit �  d©� nergi e : 4  r � acteurs sont 
n� cessair es  pour  l a  fabri cation  du  combus ti ble 
nuc l� air e fr an� ais. Apr� s son utili sation dans les 
centr ales  n uc l� air es,  l e  combus ti ble  usa g�  est 
envoy�  dans une us in e de  retr ait ement ( cf.  page 
19),  o�  sera  extr ait  l e  plutonium  g� n� r �  par  l a 
fission n uc l� air e. Ce plutonium est soit stock � , soit 
u tili s�  �  des fin s milit air es (bombes), soit m � lang�  
�  de l©urani um appauv ri pour form er du  MOX, un 
combus ti ble r � u tili sable dans les centr ales. Toutes 
ces � tapes  g� n� rent des  d� chets  et des  effl uent s 
radioactif s.

* sur la crise p� troli� re, cf. brochure A qui profite la dette ?, Les renseignements g� n� reux.
** Un chiffre bien sup� rieur aux autres puissances nucl� aires, qui justifie �  la France le titre de ©©pays le plus nucl� aris�  du 

monde©©. �  titre de comparaison, les � tats-Unis poss� dent une centaine de r� acteurs, mais ces derniers ne fournissent 
qu©un cinqui� me de l©� lectricit�  du pays.

*** Actuellement, 100% de l©uranium est import� , essentiellement du Canada ou d©Afrique, notamment du Niger. Dans ce 
pays, les conditions de travail et de s� curit�  dans les mines d©uranium sont accablantes (cf. dossier de la CRIIRAD, 
www.criirad.org et des Amis de la Terre www.amisdelaterre.org ).

6

produits
 p� troliers

 47%

22%  � lectricit�
(dont 77% d©origine nucl� aire)

20%
 gaz

charbon
 7%

bois
 4%

� nergie consomm� e en France 
en 2001



Sch�ma  simpl i f i �  de l a f i l i �re  nucl �a i re
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Les installat i ons nucl�a i re s en Fra nce

Les installations nucl� aires dans le monde

Fin 2002, on comptait officiellement 441 r� acteurs nucl� aires dans le monde, r� partis sur 32 pays. Mais 
6 pays produisent �  eux seuls plus de 75% de l©� lectricit�  nucl� aire mondiale (� tats-Unis, France, 
Japon, Allemagne, Russie, Cor� e du Sud). En 2000, le nucl� aire repr� sentait moins de 5% de l©� nergie 
consomm� e dans le monde, contre 35% pour les produits p� troliers, plus de 20% pour le gaz, pr� s de 
25% pour le charbon, et moins de 5% pour l©� nergie hydraulique. Actuellement, tr� s peu de r� acteurs 
nucl� aires sont en construction, essentiellement en Asie. En Europe, de nombreux pays refusent cette 
� nergie (Italie -par r� f� rendum, apr� s la catastrophe de Tchernobyl-, Danemark, Autriche, Portugal...) 
ou ont lanc�  des programmes de sortie du nucl� aire (Belgique, Allemagne, Pays-Bas, Su� de...).
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III  La s�c ur i t� des i nstallat i on s nucl�a i res

Quell e que  soit  l a  rig ueu r de  conception et  de  gestion des  centr ales,  l e 
ri sque  z� ro  n©exi ste  pas.  Err eur  h umain e,  d� faill ance  techniq ue,  � v� nement 
clim atiq ue ou  acte de m alveill ance : comm e tou te us in e, l es in stall ation s n uc l� air es 
sub issent  des  in cident s,  et,  parfoi s,  des  accident s.  La  plupa rt  sont  minimi s� s, 
cert ain s tenus  secrets. A ce su jet, il exi ste cependant une litt � rature abondant e et 
des inform ation s r � gu li � rement mi ses �  jour. Il s©agit sans aucu n doute de la parti e 
� merg� e de l©iceberg. *

1.     En France, des inci dent s r�gulier s

Fuit e r adioacti ve �  la centr ale de Civaux (1998 ), inon dation �  la centr ale du  
Blayais (1999 ), dysfon ctionn ement s �  Cadarache (2001 ), su rchau ffe �  Fessenheim 
(2003 )...  Ces  quelques  in cident s  m ajeurs  choi sis  parmi  une  li ste  r elati vement 
long ue sont l es cons� quences visibles de dysfonctionn ement s r � gu li ers.

Pour l a seule ann � e 1996 , l a DSIN** a recens�  pr � s de 500  in cident s offi ciels dans 
les in stall ation s nuc l� air es fr an� aises***  : 74  % su it e �  des err eurs h umain es, 26  % 
su it e �  des  d� faill ances mat� ri ell es. Ces derni � res t � moign ent de l©usu re du  parc 
nuc l� air e  fr an� ais,  initi alement  con� u  pour  du rer  25  ans  :  d� form ation  des 
assemblages de combus ti bles, fr agili sation des cuves  et des cir cu it s hy drau liq ues, 
d� fau ts d©� tanch� it � , etc. De plus , l es rapp ort s de la DSIN not ent r � gu li � rement des 
non -respect de norm es de s� cu rit � .

Les  r � cit s  d©incident s  sont  nom breux  dans  la  presse  sp� ciali s� e.  On  parl e  de 
canett es de bi� re dans les g� n� rateurs de vapeu r, de clef �  mol ett e dans la cuve 
d©un r � acteur, d©ouvert ures int empesti ves de vann es, d©obturation des pri ses d©eau 
de refroi dissement par des d� chets flott ant s en ri vi� re, etc. Quelques  exemples : en 
ju ill et 1994 , �  Tricastin, une visseuse  de 20  k ilogr amm es tom be dans la piscin e de 
stocka ge du  combus ti ble :  l a  peau  de la  piscin e est perc� e et  mill e litr es d©eau  
cont amin � e se r � pandent dans le b� tim ent r � acteur. En m ai 1996 , �  Graveli nes, un 
agent confon d le r � acteur en m arche et celu i �  l©arr � t.

* Pour un expos�  plus d� taill� , lire L©ins� curit�  nucl� aire, St� phane Lhomme, � ditions Yves Michel, 2006.
** Direction de la s� ret�  des installations nucl� aires, organisme � tatique d©inspection et de contr� le. Depuis 2002, la DSIN 

est devenue la DGSNR (Direction g� n� rale de la s� ret�  nucl� aire et de la radioprotection).
*** 516 incidents r� pertori� s officiellement en 2002 (source : Science et Vie, mars 2004).
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A  ces  probl� mes  de  maint enance  s©ajou tent  parfoi s  des  actes  de  d� gradation 
volont air e. Ain si, en d� cembre 1995 , 14  ©©actes de m alveill ance©© sont perp� tr � s dans 
les centr ales nuc l� air es lor s des grandes gr � ves. Par exemple, l e 8 d� cembre, alor s 
que  la  centr ale  du  Blayais tourn e  �  plein  r � gim e,  du  sel  est  volont air ement 
intro du it  dans  le  cir cu it  secondair e d©� change de  chaleur  d©un  r � acteur.  Au tr e 
exemple d©un au tr e genr e mais tou t auss i in qu i� tant : en 1979 , Le Monde pub li e un 
fait divers su r venu  �  La Hague : un t echni cien avait plac�  des � l� ment s h au tement 
radioactif s sous  le si� ge de la voit u re de son chef d©ateli er, qu i s©� vanouit au  volant. 
Il � tait donc possible de sortir des � l� ment s hau tement r adioactifs de l©us in e.

Qu©en est-il des condition s de tr avail ? En 1991 , des chercheurs du  laboratoir e de 
psychologi e  du  tr avail  des  Arts  et  M� tiers  effectuent  une  enqu � te  au  ser vice 
maint enance de la centr ale de  Chinon. Dans un r app ort accab lant, il s not ent un 
� tat de d� labrement mor al : « la tr icherie est ordi na ire [...] Les doutes des agents de  
la  s� ret�  r� sultent  de ce qu©ils ont  des p reuves qu©il est  possible de dissim uler  des 
travaux non faits ou  mal faits. Et  que non  seulement  c©est  possible, m ais que cela  
devie nt une pratique non exceptionnelle. » D©au tr es enqu � tes de ce ty pe ont abouti �  
des conclus ion s simil air es. Comm ent n e pas  y songer en li sant ce comm uniq u�  de 
la CGT des  Min es-
n ergi e en avril  2002  : «  L©� clatement  du  salariat  intervenan t  
dans les installations, les p ressions incessan tes sur l e pr� tendu co� t du travail ainsi  
que la  sous-traitance en cascade engendrent des do utes sur la  s� ret�  et  la  s� curit�  
» ? Dans un cont exte de pri vati sation d©EDF, comm ent r ester serein ? *

Pour t ermin er ce bref  to ur  d©horizon de  la  s� curit �  des  in stall ation s  nuc l� air es, 
� voquons les possibilit � s d©att aque . Une centr ale r � sisterait -ell e �  l©� crasement d©un 
boeing 747 ** ? Ou  �  l©assau t d©un gro upe  bien entr a�n�  et bien org ani s�  ?

Une discoth� que tr� s ©©branch� e©©

Un agent EDF de la centrale de Bugey, dans l©Ain, s©adresse aux journalistes : « Ce qui nous fait peur, ce 
sont ces personnes qui volent des syst� mes sans se poser de questions [...]  J©ai en t� te le cas d©un 
gardien de nuit qui a sectionn�  un c� ble de raccordement mettant hors d©usage un groupe � lectrog� ne 
diesel. Il s©occupait de l©� clairage dans une discoth� que des environs, et comptait se servir du c� ble 
ultraconducteur pour am� liorer ses branchements. » C©est justement �  la centrale du Bugey o	 , le 13 avril 
1984, les agents EDF ont d�  solliciter tour �  tour les trois groupes � lectrog� nes afin de red� marrer les 
pompes de refroidissement. Un seul a fonctionn� , emp� chant de justesse la fusion du coeur (Cit�  dans 
Sciences et Avenir, avril 1997).

* Un exemple des cons� quences de la course au profit : en juin 2003, le R� seau Sortir du Nucl� aire a contribu�  �  r� v� ler 
qu©EDF avait falsifi�  des rapports de donn� es sismiques pour s©� viter de lourds travaux de remise aux normes.

** En mai 2006, le r� seau Sortir du Nucl� aire a rendu public un document Confidentiel D� fense � manant d©EDF et portant 
sur la faible r� sistance de l©EPR (le nouveau r� acteur fran� ais) aux chutes d©avion de ligne. On peut y lire « qu©EDF 
n©envisage pas d©assurer  une capacit�  de r� sistance vis-� -vis de tout  acte de guerre ou tout  acte terroriste 
envisageable » (rapport t� l� chargeable sur www.sortirdunucleaire.org).
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2.     Des acc ident s nom bre ux

Offi ciell ement, l a probab ilit �  d©un accident n uc l� air e m ajeur en Fr ance est 
n� gligeable. Mais cett e affirm ation est contro vers� e. Par exemple, l e 14  f� vri er 1990 , 
Le Cana rd encha �n�  pub li ait des extr ait s d©un r app ort confi denti el d©un in specteur 
g� n� ral pour l a s	 ret�  nuc l� air e. A propos des ri sques  d©accident gr ave, on pouva it 
y lir e « Dans l©� tat actuel de s � ret�  du parc EDF, la probabili t�  de voi r survenir un  tel  
accident sur une des tranches du parc dans les 10  ans �  venir peut � tre de quelques 
pour cent. »

Cependant,  ces  contro verses  stati stiq ues  no us  
semblent d� plac� es.  En effet,  quell e que  soit  sa 
probab ilit � ,  aussi  faible  soi t-elle,  un  � v� nement 
possible signifi e qu ©il  peu t  se produ ir e.  Il  n e se 
mesure  pas  �  l©aune  de  ses  fr � quences,  pu r 
mod� le m ath � matiq ue  int ell ectuel,  m ais  �  cell es 
de  ses  cons� quences,  r � ell es et  palpab les.  Or il 
su ffit d©obser ver l es cons� quences de Tcherno byl 
pour prendre conscience de  ce que  signifi e une 
catastro phe nuc l� air e (voir encadr�  page 13).

Les  acci den ts  nu cl � a ires  dan s le  mon de

Tcherno byl  est loin d©� tr e le seul  accident n uc l� air e que  la  Terr e aie conn u. On 
estim e qu ©une soix ant ain e d©accident s graves sont su r venus  dans le mon de depu is 
1945 .  Ain si,  l©explosion  de  Tch� liabinsk  (ex-URSS)  en  1957 ,  consid� r � e  comm e 
l©� qu ivalent de Tcherno byl * : une cuve  de produ it s r adioactif s explose, g� n� rant un 
nua ge r adioactif r � pandu  par l e vent su r une tr a�n� e de 1000  km de long. L a m � me 
ann � e, l e r � acteur de la centr ale de Windscale (Angl eterr e) doit � tr e noy �  su it e �  un 
in cendie : un n ua ge radioactif se r � pand  su r l©Angl eterr e et att eint l e Danemark. 
Cet accident, consid� r �  comm e le plus  grave su r venu  en E urope occident ale, sera 
offi ciell ement  r econn u  en  1979 ,  et  l©enqu � te  scientifiq ue  comm andit � e  par  l e 
gouvern ement cett e ann � e-l�  montr a que l©accident a pu  g� n� rer des cancers et des 
anom ali es g� n� tiq ues.  En 1979 , l e r � acteur de  la  centr ale de  Three Mile Isl and 
(
t ats-Uni s) explose et li b� re des produ it s r adioactif s dans l©atmo sph� re. En 1981 , 
un in cendie se d� clare �  l©us in e de La Hague (France), cont amin ant 400  agent s de 
l©us in e. La cont amin ation du  lait et des  v� g� taux des  alento urs d� passa  plus  de 
300  foi s les lim it es r � glement air es.

* Suite �  Tchernobyl, on estime que 2,5 millions de curie (voir d� finition en annexe) de c� sium 137 ont � t�  � parpill� s sur 
pr� s de 2000 km2. A Tch� liabinsk, il s©agirait de 2 millions de curie sur plus de 20000 km2.
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Citon s � galement l©explosion d©une cuve r adioacti ve �  Oak Ridge  (
t ats-Uni s, 1965 ), 
l©accident  gr ave  de  la  pil e  Silo�  (Grenoble,  1967 ),  l©incendie  de  la  centr ale  de 
Chevtchenko (ex-URSS, 1974 ), la fus ion d©� l� ment s combus ti bles de la centr ale de 
St-Lau rent-des-Eaux (France, 1980 ), l©incendie de la centr ale de Van dellos  (Espagne, 
1989 ), l©explosion d©une cuve  r adioacti ve �  Tomsk  (ex-URSS, 1993 ), l©emball ement 
de la  centr ale de  Toka�-mura (Japon, 1999 ), la  fu it e radioacti ve des  centr ales de 
Mihama  (Japon,  2004 )  et  Temelin (Tch� qu ie,  2006 )...  L a  li ste  est  long ue  et  se 
rallong e chaque  ann � e*.  Chacu n de  ces accident s  a  engendr�  des  victim es,  des 
irr adiation s ou d©import ant es poll u tion s radioacti ves.

Pour compl� ter ce panor ama des accident s nuc l� air es, ajouton s :

� les chu tes accidentelles d ©avions porteurs de bombes. 6 appa reil s de l©arm � e des 

t ats-Uni s se sont offi ciell ement abatt us  en m er avec leurs mi ssil es nuc l� air es. 
Au tr e exemple : en 1966 , un B52  perd  accident ell ement ses 4  bombes H  au -
dessus  de Palom ar� s (Espagne) :  une se pose au  sol gr �ce  �  son parachute, 
deux  cont amin ent  des  terr ain s  en  s©� crasant  sans  exploser,  l a  derni � re  est 
r � cup � r � e en m er. 

� les  nau frages  de  so us-marins  nucl� aires.  Une dizain e sont  conn us .  Un  seul 
exemple :  en 1968 , l e sous -marin sovi� ti que  K27  sub it  une grave avari e qu i 
irr adie to ut l©� qu ipage, faisant 5 mort s imm � diats. Il sera laiss�  ©©en o bser vation©© 
pendant  12  ans,  pu is  coul�  avec  ses r � acteurs  dans  le ©©cim eti � re nuc l� air e©© 
marin de la Nouvell e-Zemble.

� La chute de satelli tes aliment� s par des piles atomiques. De nom breux satell it es 
et  sondes  produ isent  l eur  � lectri cit �  par  un  mini -r � acteur  u tili sant  du  
plu toni um o u  de  l©urani um enri chi.  En  1978 ,  l e Cosmos  954 ,  port eur  d©un 
g� n� rateur  urani um,  se d� sint � gre au -dessus  du  nor d-ouest  du  Canada.  La 
cont amin ation peu t � galement se produ ir e pendant l e lancement : en 1998 , l a 
fus � e Tit an 4 explose au  lancement avec 30  kg de dioxy de de plu toni um.

Qui contr� le les installations nucl� aires ?

En France, il existe plusieurs organismes officiels de contr� le et de r� glementation du nucl� aire : l©IRSN 
(sant�  du public et des travailleurs du nucl� aire), la DGSNR (s� curit�  des installations nucl� aires, les 
inspecteurs sont soumis �  la loi du secret absolu), la CSSIN et la CLI (information du public), etc. Leur 
manque d©ind� pendance est structurel : l©� tat est �  la fois celui qui produit et celui qui contr� le, celui qui 
d� cide et celui qui informe. La CRIIRAD a de nombreuses fois mis en valeur les sous-estimations ou les 
oublis des organismes de contr� le.  Par exemple,  elle a pris un jour l©initiative de ©©contr� ler les 
contr� leurs©© du poste de contr� le charg�  d©analyser les rejets de La Hague : la pr� sence d©iode 129 
n©avait pas � t�  mentionn� e aux maires dans les � chantillons test� s.

* Le 26 juillet 2006, un accident grave est survenu dans la centrale su� doise de Forsmark. Suite �  une panne g� n� rale 
d©� lectricit� ,  les groupes � lectrog� nes de secours n©ont pas d� marr�  automatiquement, n� cessitant une intervention 
manuelle. L©explosion nucl� aire a � t�  � vit� e de justesse, �  quelques minutes pr� s (cf. Le Figaro, 09/08/2006).
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Pour  clor e  ce  tour  d©horizon  des  sources  de  poll u tion 
atomi que,  m entionnon s  les  tr ansport s  de  mati � res 
nuc l� air es.  Ceux-ci  sont  nom breux,  m ais  tenus  secrets. 
Cependant, au  moi s  de mai 1998 , l es m � dias d� voil aient 
que la COGEMA op� rait depu is des ann � es des tr ansport s 
de  mati � res  radioacti ves  dans  des  wagons  SCNF 
cont amin � s  (jusqu ©�  500  foi s  plus  que  la  valeur 
au tori s� e).  Or  plus  de  300  convois  de  combus ti bles 
tr aversent  l a  Fr ance  chaque  ann � e.  De  nom breux 
tr ansport s  s©effectuent  � galement  par  l a  rou te (environ 
800  par  an  dans  des  poids-lourds  banali s� s).  Ils 
conti enn ent souvent du  plu toni um, dans des cont eneurs cens� s r � sister �  to ut ty pe 
de choc. En viron 150  kg de plu toni um cir cu lent chaque  semain e entr e La Hague et 
l©us in e M� lox de Marcoule.  Ni l es � lus , ni l es popu lation s des vill es tr avers� es n e 
sont pr� venues.

Tchernobyl, mensonge d©� tat

Dans la nuit du 25 au 26 avril 1986, un des r� acteurs de la centrale de Tchernobyl explose, 
projetant des d� bris radioactifs �  plus de 2000 m� tres d©altitude. Pouss� s par les vents, les 
nuages contamin� s gagnent une grande partie de l©Europe. Le 29 avril, �  2000 km de l©Ukraine, le 
territoire fran� ais est  atteint.  Le 5 mai,  c©est le tour  des � tats-Unis.  Si la contamination est 
maximale autour du lieu d©explosion, elle varie �  l©� chelle de l©Europe ; les trajectoires des nuages 
radioactifs et les variations de pluviosit�  vont provoquer des d� g
 ts tr� s h� t� rog� nes.

En France, les autorit� s se veulent rassurantes. Le 6 mai, le minist� re de l©agriculture affirme que 
« le territoire fran� ais, en raison de son � loignement, a � t�  totalement � pargn�  par les retomb� es 
de radionucl� ides cons� cutives �  l©accident de la centrale de Tchernobyl. » Les communiqu� s 
officiels,  largement  relay� s par  les m� dias, soulignent l©inutilit�  d©un plan d©urgence. Dans le 
m� me temps, l©Italie, l©Allemagne ou la Gr� ce tentent de limiter l©exposition des populations : b� tail 
retir�  des p
 turages, restriction sur la commercialisation de certains aliments ou encore limitation 
des voyages �  l©Est.

D� but mai, un professeur de l©Institut de Physique Nucl� aire de Lyon accepte de r� aliser des 
analyses ind� pendantes, �  la demande insistante d©un groupe de Dromois. Les r� sultats sont tels 
qu©ils justifieraient un plan d©urgence. Quelques m� dias r� agissent et, bient� t l©� tat admet que la 
contamination est plus importante que celle annonc� e. Mais 
l©affaire  va  � tre  rapidement  � touff� e  par  un silence 
m� diatique et  une d� sinformation syst� matique des 
instances officielles, publiant des cartes de contamination 
qui �  plusieurs reprises se contredisent les unes les autres.
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Scandalis� s,  des individus s©organisent  et  cr� ent  un laboratoire ind� pendant,  la CRIIRAD 
(Commission de recherche et d©information ind� pendantes sur la radioactivit� ). Cette association 
se lance dans des campagnes de mesure : elles contredisent toutes les mesures officielles. 
Depuis 18 ans, la CRIIRAD s©efforce de faire la v� rit�  sur l©impact de Tchernobyl.* Elle a � tendu 
ses actions sur d©autres domaines de contre-expertise (pollution de 
La Hague, transports contamin� s, etc.). R� cemment, elle a publi�  un 
atlas France et Europe des contaminations radioactives au C� sium 
137, fruit de plus de 3 000 mesures r� alis� es de 1999 �  2001 (cf. 
bibliographie). Les r� sultats confirment �  quel point l©Est de la France 
a � t�  fortement touch�  :  certains terrains peuvent � tre consid� r� s 
comme des d� chets nucl� aires.

D� sinformation, falsification des mesures radioactives, absence de plans de secours, docilit�  des 
m� dias et de l©essentiel de la communaut�  scientifique : le bilan de Tchernobyl est accablant. 
Aujourd©hui  encore,  aucune � tude � pid� miologique n©a � t�  r� alis� e pour  mesurer  l©impact 
sanitaire des retomb� es radioactives. Pourquoi ce mensonge d©� tat ? Sans doute parce qu©en 
1986, il restait encore 20 r� acteurs �  construire sur le sol fran� ais : il ne fallait  pas heurter 
l©opinion publique. Le programme nucl� aire s©est toujours construit loin de la d� mocratie. La sant�  
des habitants n©est pas une priorit�  et ce choix s©est traduit au plus haut niveau de l©� tat.

En Ukraine, en Bi� lorussie et en Russie, les cons� quences � cologiques et sociales de Tchernobyl 
sont colossales. Aujourd©hui encore, plus de 2 millions de personnes vivent dans des r� gions 
fortement contamin� es. Sans compter  le devenir  des ©©liquidateurs©©, ces 800 000 personnes 
venues de toutes les r� publiques sovi� tiques pour nettoyer les zones les plus radioactives autour 
du r� acteur accident� ,  sans aucun suivi m� dical. Dix ans apr� s, des associations tentent de 
dresser  un bilan des victimes et  invalides.  Au final,  m� me s©il reste impossible �  � tablir 
pr� cis� ment, le bilan de la catastrophe est infiniment plus lourd que les 32 morts officiels et les 
2000 personnes atteintes d©un cancer de la thyro�de ©©curable©©.

Reste une question : que se passerait-il si un tel accident se produisait en France ? Selon un 
rapport de mars 2004 � tabli �  la demande de l©Autorit�  de s� ret�  nucl� aire, la France n©a pas de 
v� ritable strat� gie en cas de grave accident. Les mesures pr� conis� es sont d� risoires : prise de 
pastilles d©iode (protection du cancer de la thyro�de mais inefficace pour les autres � l� ments 
radioactifs), confinement et � vacuation des populations (efficacit�  peu concluante au regard des 
essais r� alis� s). Si vous habitez pr� s d©une installation nucl� aire, contactez votre pr� fecture et 
exigez une copie du plan d©urgence en cas de catastrophe nucl� aire. Ce document permet de 
prendre conscience de l©irresponsabilit�  des pouvoirs publics et  de la trag� die humaine que 
repr� sente un accident grave.

* Le 31 mai 2006, apr� s 20 ans de proc� dures juridiques, la CRIIRAD a r� ussi �  obtenir la mise en examen de Pierre Pellerin, 
directeur en 1986 du Service Central de Protection contre les Rayonnements Ionisants (SCPRI, service d©alerte du minist� re 
de la Sant� ), pour « tromperie aggrav� e » concernant l©accident de Tchernobyl. Les premiers � l� ments d©enqu� te de la juge 
d©instruction sont accablants. Affaire �  suivre... (cf. Le Monde, 13/07/2006)
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IV  LES D� CHETS NUCL�A IRES

Quand les progr amm es nuc l� air es ont � t �  lanc� s, l a question des d� chets 
� tait  secondair e,  ses  cons� quences  sanit air es  et  � cologiq ues  non  � tud i� es  ou  
minimi s� es, sa gestion non pr� vue.

1.     D©une absence de r espon sabi l i t � ...

A titr e d©exemple, une � tude  scientifiq ue r � v� lait en 1990  la tr � s im port ant e 
poll u tion atomiq ue  g� n� r � e par l e centr e milit air e d©Han ford (
t ats-Uni s)  o�  fu t 
r � ali s�  le  projet  Manha ttan .  Des  k ilo s  de  plu toni um  f u rent  r ejet � s  dans 
l©environn ement, sans aucu ne � tude  � pid� miologiq ue sur l es h abit ant s alento urs.

De mani � re g� n� rale, l es pays nuc l� ari s� s ont d� pos�  leurs d� chets r adioactifs dans 
la mer j usqu ©en 1983 . Offi ciell ement, au  moin s 95  000  tonn es ont � t �  imm erg� es, 
not amm ent lor s de campagnes men� es sous  le contr � le de l©Agence pour  l©� nergie 
nucl� aire de  l©OCDE.  Si  de  nom breuses  imm ersion s  ont  � t �  r � ali s� es  �  faible 
profon deu r et pr� s des c� tes (Manche, golfe de Gascogne, m er du  Japon, m er de 
Kara... ), la plupa rt � taient f ait es dans des fosses de 4  000  m � tr es de profon deu r. 
Apr� s un mor atoir e de 10  ans, ces pratiq ues  sont d� sorm ais int erdit es, quoique 
encore pratiq u� es*.

En Fr ance, l a  gestion des  d� chets  d©origine milit air e a  � t �  d©une irr esponsabilit �  
notoir e :  inj ection dans les sols, r ejet dans les fl euves, in cin � ration �  l©air li bre, 
enfou issement en vrac dans des d� charges sauva ges.  Un r apport du  CEA dat�  de 
1960  app ort e  les  pr� cision s  su ivant es  au  su jet  des  rejets  d©effl uent s  liq u ides 
radioactif s d©origine milit air e dans le mili eu  n aturel :  « Cette techn ique est  utilis � e 
en  France par  tous les centres nucl� aires. Ceux-ci mettent  �  profit  la  proximi t�  : �  
Saclay, d ©� tang art ificiels c r� es par  Louis XI V pour  l©alime ntation  des g randes eaux 
de Versailles,  �  Fontenay-au x-Roses,  des � gouts de l ©agglom� ration  parisienne,  �  
Grenoble,  de  l a  ri vi � re  Is� re,  �  Marcoule,  d u  Rh� ne. » De  fait,  on  r etro uve  du  
plu toni um  j usqu ©en  Camargue.  De  m � me,  des  d� chets  et  r � sidus  de  triti um 
(subs tance n � cessair e �  l©entr eti en des bombes) sont lo cali s� s un peu  parto u t su r l e 
terr it oir e.**

* Notamment par la Russie, cf. reportage Naufrages en eaux troubles, Thalassa, France 3, 1998. Autre exemple : le site de 
l©entreprise Oceanic Disposal Management propose des immersions de d� chets.

** Un seul exemple : la CRIIRAD a r� alis�  en 1994 une expertise sur la contamination des eaux potables de C� te d©Or (�  la 
demande du Conseil g� n� ral). R� sultat : les deux tiers des eaux du d� partement contiennent du tritium.
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2.     ... �  un  d� bu t de gest i on  i nsolub le

Il f au t att endre 1991  pour qu©une loi su r l a gestion des d� chets r adioactif s 
soit vot� e en Fr ance*. En att endant d©hypoth � tiq ues  solu tion s plus  sati sfaisant es, 
cett e loi  pr� voit de  stocker  l es d� chets  en fon ction de  leur dangerosit �  :  soit  en 
surface (provisoir ement), soit en gr ande profon deu r (d� finiti vement). 

Les d� chets les moin s r adioact ifs, �  vie dit e ©©court e©© (de 30  �  300  ans de nocivit �  
radioacti ve environ), sont compact� s, plac� s dans des f	 ts m � talliq ues, scell � s dans 
des cont eneurs en b� ton, pu is stock � s en su rf ace sous  une couvert ure de terr e. Le 
premi er centr e de  stocka ge, sit u �  pr� s  de  La  Hague, l es r ecevait j usqu ©en 1994 , 
date �  laque ll e un no uveau  centr e a � t�  constr u it �  Soulain es, dans l©Aube . Leur 
fiabilit �  semble  tr � s  r elati ve  :  ain si,  l e  Centr e  de  stocka ge  de  La  Hague,  qu i 
disposait d©une « garanti e de non -fu it e » pour troi s cent s ans, a d� j�  cont amin �  la 
nappe phr � atiq ue.**

Les d� chets  h au tement  r adioactif s  ou  ceux dont  l a  nocivit �  r adioacti ve est  tr � s 
long ue seront stock � s en profon deu r �  Bure.***  Pour l©instant, il s sont m � lang� s �  du  
verr e  en  f us ion,  pu is  empil � s  dans  des  pu it s  ventil � s  pour  l es  refroi dir, 
majorit air ement dans  les us in es de  Marcoule et  de  La  Hague. EDF a  longt emps 
affirm �  que  la  qua ntit �  de  ces  d� chets,  prin cipalement  i ssus  des  r � acteurs 
nuc l� air es, � tait tr � s faible. On sait d� sorm ais qu©un an de produc tion d©� lectri cit �  
fr an� aise  engendre plus  de  3  000  cont eneurs  de  d� chets  de  hau te acti vit �  de 
5O0  kg chacu n environ.

Le proj et de stocker ces d� chets en profon deu r (600  �  800  m � tr es) est l argement 
critiq u � . Les ro ches d©accue il doivent � tr e sans fi ssu re, hor s d©une zone sismi que, 
d� pour vue  de courant s  d©eau, et ces condition s doivent � tr e constant es pendant 
des cent ain es de milli ers d©ann � es. Les f	 ts h au tement r adioactif s doivent r � sister 
malgr �  la  chaleur constant e (m� me apr� s  dix ans de  stocka ge, l es d� chets  sont 
tou jours  br	 lant s).  Or  aucu n  scientifiq ue  ne  sait  comm ent  l es  d� chets,  l eurs 
emball ages et l a zone de stocka ge vont � voluer su r de si long ues p� rio des. Personn e 
ne peu t garantir que  l©eau, prin cipal vecteur de diss� min ation, n©att ein dra pas  les 
d� chets. Le sit e de Bu re a � t �  choi si sans que ces question s aient � t �  r � solues. Ell es 
sont  pourt ant  d©au tant  plus  im port ant es  que  l©enfou issemet  est  un  proc� d�  
irr � versible. Il n e sera pas  possible de r � cup � rer l es f	 ts une foi s enfou is, su rto u t 
apr � s plus ieurs si� cles. Comm ent l aisser l a possibilit �  aux g� n� ration s fu tures de 
r� cup � rer l es d� chets, si des solu tion s d©� limin ation sont d� couvert es ? Le stocka ge 
en sub -su rface (quelques dizain es de m � tr es) para�t moin s catastro phiq ue.

* Cette loi, dite «Bataille», est �  ce jour, la seule loi adopt� e en France pour encadrer le nucl� aire.
** Des fuites de c� sium ont � galement touch�  la rivi� re Ste H� l� ne, proche du centre. Notons que des d� chets de haute 

activit�  y avait � t�  d� pos�  dans les ann� es 70, dont du plutonium.
*** Il s©agira de « confiner et retarder la migration d©� l� ments dangereux vers la biosph� re », selon l©Andra (Agence nationale 

pour la gestion des d� chets radioactifs).
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Enfin,  que ll e  que  soit  l a  solu tion  choi sie,  comm ent  g arantir  l a  m � moir e et  l a 
s� curit �  de  tels  sit es ? Comm ent  tr ansmettr e,  dans  1  000 ,  10  000  ou  plus  de 
100  000  ans l©emplacement exact des sit es d©enfou issement des d� chets ? Comm ent 
assu rer l a p� rennit �  de la su r veill ance des d� chets radioactif s pendant des million s 
d©ann � es ? A cet � chell e de  temps, no us  somm es en dehor s de tou te r ation alit �  
scientifiq ue.  Cert ain s  expert s  pr � coni sent  l©enfou issement  dans  les  s� dim ent s 
marin s �  l©aide de tor pill es, l e d� p� t des d� chets dans les zones de subduc tion des 
plaques  oc� aniq ues  (complexe), l©� vacua tion spati ale (cher et dangereux) ou  encore 
la cr� ation en Russ ie d©une imm ense poube ll e nuc l� air e int ern ation ale sur l e li eu 
de l©explosion de Tch� lyabinsk .

Mais  la  question  des  d� chets  nuc l� air es  ne se  limit e pas  au  devenir  des  f	 ts 
hau tement  r adioactif s.  Parlon s  � galement  du  manque  de  gestion  des  d� chets 
faiblement  r adioactifs  (b� ton s,  sables,  ferr aill es,  charpent es...)  cont amin � s  apr� s 
avoir s� journ �  dans ou  �  proximit �  de sit es n uc l� air es. Que  fair e � galement des 
d� chets mini ers ? En Fr ance, cela repr � sent e 50  million s de tonn es abandonn � es 
sur l es sit es des  ancienn es min es d©urani um. Au tr e probl� me : l es scandales de 
cert ain es  entr epri ses  ou  laboratoir es  n uc l� air es,  pri v� s  ou  pub li cs,  qu i  sous -
tr ait ent l a gestion de leurs d� chets �  des soci� t � s peu  rigo ureuses. Enfin, � voquons 
l©urani um  appauv ri,  m � tal  r adioactif  aux  qua lit � s  bali stiq ues  exceptionn ell es  : 
meill eure  densit �  que  le  t ungst� ne  h abit uell ement  u tili s�  dans  les  munition s, 
infl amm able lor sque  r � du it en pouss i� re. Il est u tili s�  par l©arm � e d� s les ann � es 70  
pour l e blin dage des chars, des obus  perfor ant s, etc. Son utili sation m assive lor s de 
la guerr e du  Golfe constit ue  un probl� me de sant �  pub liq ue  chez les v� t � rans de 
l©arm � e am� ri cain e (�  fortiori  pour l es popu lation s ir ak ienn es,  m ais  les donn � es 
sont in existant es).*

Le nucl� aire responsabilisera nos enfants ?

En 1979, le magazine Science et Vie publiait une controverse 
entre Marcel Boiteux, dirigeant d©EDF dans les ann� es 70, et 
le physicien prix Nobel Hennes Alfen. A propos des d� chets 
nucl� aires, Alfen s©indignait : « le r� acteur �  fission produit �  la 
fois de l©� nergie et des d� chets radioactifs : et nous voudrions 
nous servir maintenant de l©� nergie et laisser nos enfants et  
petits-enfants  se  d� brouiller  avec  les  d� chets. » Marcel 
Boiteux, conscient que les centrales  g� n� rent des d� chets 
ing� rables actuellement, r� pond : « N©est-il pas une � vidente 
et dangereuse illusion que de vouloir extirper de notre h� ritage 
toutes  difficult� s,  toutes  responsabilit� s,  que de vouloir 
transmettre �  nos descendants un monde sans probl� me ? »

* cf. Uranium appauvri, un dossier explosif, Bruno Barillot, � d Golias, 2001.
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3.     Le ©©recyclage©©, un  abu s de l angage

Une parti e de  l©urani um utili s�  dans  les centr ales se tr ansform e par l a 
fissio n en plu toni um, tr � s recherch�  pour l es app li cation s milit air es. L©extr action de 
cet � l� ment n � cessit e un tr ait ement complexe. Il sera initi alement r � ali s�  en Fr ance 
dans l©us in e de Marcoule. En 1967 , pr� text ant l e "r ecyclage" du  combus ti ble, l©us in e 
Cogema* de La  Hague est mi se en ser vice. Un mini str e de l©� poque, Robert Gall ey, 
reconn a�tr a que cett e unit �  devait perm ettr e de garantir l a produc tion de plu toni um 
milit air e au  cas ou un accident su r viendrait �  Marcoule. 

De fait, l©u tili sation du  term e "r ecyclage" pour d� sign er l es acti vit � s de La Hague est 
tr � s  cont estable.  Cert es,  �  partir  de  combus ti bles  usa g� s,  l©us in e  extr ait  des 
mati � res  valori sables  (urani um  et  plu toni um).  Mais  cett e  op� ration  est  tr � s 
poll uant e et  engendre une grande vari � t �  de d� chets r adioact ifs supp l� ment air es 
(str uc tures m � talliq ues, boues  de tr ait ement,  o util s,  eau  cont amin � e, etc.).  C©est 
pourquoi l es norm es de rejet de  La  Hague sont plus  de 800  foi s sup � ri eures au x 
limit es par r � acteur de la plus  grosse centr ale n uc l� air e fr an� aise.**

De  plus ,  l©utili sation  de  l©urani um  et  du  plu toni um  extr ait  est  ell e-m� me 
probl� matiq ue.  L©urani um r etr ait �  �  La  Hague  n©est pas  u tili sable tel  que l  m ais 
n� cessit e  une  phase  dit e  d©enrichi ssement  avant  d©� tr e  u tili sable  comm e 
combus ti ble. Or, auss i in croyable que  cela  pu isse para�tr e, l a  derni � re phase de 
tr ait ement est r � ali s� e depu is les ann � es 70  �  Tomsk , en Si b� ri e, ce qu i m ulti pli e 
les tr ansport s �  ri sque . Qua nt au  plu toni um, au tr efois r echerch�  par to us  les pays 
d� sir ant  ©©la  bombe©©,  il  est  d� sorm ais  milit air ement  moin s  convoit �  et  s©ent asse 
dans  l©att ent e d©une r � u tili sation  offi ciell ement  diff � r � e (pr � s  de  70  tonn es sont 
stock � es �  La Hague). Pour s©en d� barr asser, deu x str at� gies ont � t�  � labor� es :

� in vent er une no uvell e g� n� ration de centr ale u tili sant l e seul plu toni um comm e 
combus ti ble :  l es su rg� n� rateurs.  En  Fr ance,  ce sera  le proj et  Superph� nix, 
technologi e �  h au t ri sque  fin alement abandonn � e su it e �  de graves in cident s.***

� cr� er  un  no uveau  combus ti ble,  m � lange d©oxyde  d©urani um et  de  plu toni um 
retr ait � , u tili sable dans cert ain es centr ales actuell es : l e MOX.

* Compagnie g� n� rale des mati� res premi� res, dont les principaux actionnaires sont l©� tat (via le CEA) et TotalFina.
** La pollution de La Hague est r� guli� rement d� nonc� e. Un seul exemple : en 1997, la CRIIRAD mesure la radioactivit�  

aux environs de la conduite de rejets des effluents de l©usine. R� sultats : une radioactivit�  3000 fois sup� rieure au reste 
de la r� gion.

*** Co� t de d� mant� lement : au moins 2,7 milliards d©euros. Au total, Superph� nix aura co� t�  plus de 10 milliards d©euros et 
fonctionn�  9 mois en 10 ans (en temps cumul� ).
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Tou tes ces op� ration s sont co	 teuses, g� n� rent un gr and nom bre de tr ansport s �  
ri sque  (La  Hague retr ait e  � galement  de  multi ples  combus ti bles  � tr angers  - 
all emands,  j aponais,  belges,  su isses,  etc.),  et  n e r � solvent  pas  la  question  des 
d� chets : que fair e du  MOX usa g�  ? Que fair e du  plu toni um ? Dans ces condition s, 
parl er de ©©recyclage©© est un abus  de langage.

Combien de temps les d� chets sont-ils dangereux ?

On appelle  p� riode radioactive  le temps 
n� cessaire pour qu©un � l� ment radioactif 
diminue  son  activit�  de  moiti� .  On 
consid� re  g� n� ralement  qu©au bout  de 
10 p� riodes, la radioactivit�  de l©� l� ment 
est  presque  nulle.  Par  exemple,  cela 
signifie  qu©un  baril  de  plutonium 239, 
dont la p� riode est de 24 100 ans, sera 
consid� r�  comme inoffensif  au bout de 
plus de 240 000 ans, soit plus de 25 fois 
le  temps  qui  nous  s� pare  de  la 
pr� histoire.
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p� riode radioactive de quelques � l� ments

Radon 222 4 jours

Iode 131 8 jours

C� sium 137 30 ans

Carbone 14 5 500 ans

Plutonium 239 24 100 ans

Uranium 234 245 000 ans

Uranium 235 710 millions d©ann� es



4.     La poll u t i on  quot i di enn e des cen tr ales

Les d� chets nuc l� air es ne constit uent pas  la seule source de poll u tion des 
centr ales  atomiq ues.  M� me  en  fon ctionn ement  norm al,  une  centr ale  n uc l� air e 
rejett e des effl uent s liq u ides et gazeux r adioactif s :

� Les rejets  liq u ides  provienn ent des  op� ration s  de  m aint enance (vidanges des 
cir cu it s), des fu it es ©©normales©©* ou  encore du  ©©pilot age chimiq ue©© du  r � acteur 
(techniq ue  qu i g� n� re des  ©©trop-plein s©© �  � vacue r).  Ils  renferm ent su rto u t du  
triti um. Il f au t ajou ter �  cela de nom breux compos� s chimiq ues  n � cessair es au  
fonctionn ement : chlor e, sodium, hy drazin e, su lfates, etc. Ces rejets, en parti e 
tr ait � s, sont � vacu � s dans les ri vi� res ou  la m er. L eur chaleur augment e parfoi s 
de plus ieurs degr� s la t emp� rature des cours d©eau.

� Les rejets  gazeux provienn ent essenti ell ement du  d� gazage des  rejets liq u ides 
recueilli s  et  de  la  ventil ation des  locau x n uc l� air es. Ils  peuvent r enferm er du  
c� sium,  du  triti um  et  des  gaz  rares.  Ces  r ejets  gazeux  sont  dissip� s  dans 
l©atmo sph� re.

Bien s	 r, l a r adioacti vit �  r ejet� e qu oti dienn ement par l es centr ales n uc l� air es est 
sans comm une mesure avec cell e produ it e lor s d©un accident n uc l� air e (voir ann exe 
1). N� anmoin s, ell e n©est pas  n � gligeable et s©accu mule dans l©environn ement au  fil 
des ans.**

Offi ciell ement,  l es  norm es  de  rejets  des 
in stall ation s  n uc l� air es  sont  calcu l� es  pour 
qu©une  personn e  vivant  pr � s  de  l©us in e  et 
consomm ant  des  produ it s  locau x  n e  pu isse 
jamais r ecevoir plus  d©irradiation que  la dose 
maxim ale  admi ssible.  Mais  les  modes  de 
calcu l  sont  confi denti els  et  contro vers� s.  De 
fait,  il  semble que  ces norm es n©ont pas  � t �  
choi sies en  fon ction  de  leur  toxi cit �  pour  l e 
vivant  m ais  en  fon ction  des  possibilit � s 
technologi ques .  Par  exemple,  l e  triti um, 
� l� ment  toxiq ue  tr � s  diffi cil e  �  pi� ger,  est 
l� galement r ejet� .

* L©� tanch� it�  des circuits hydrauliques n©est jamais parfaite : au fil du temps, des fissures apparaissent sous l©action des 
hautes temp� ratures et des mat� riaux radioactifs. C©est pourquoi les normes officielles tol� rent qu©en marche normale 1% 
des gaines qui entourent les barres des r� acteurs soient fissur� es, et donc que l©eau du circuit primaire soit en contact 
avec les mat� riaux les plus radioactifs.

** Pour en savoir plus sur les cons� quences du nucl� aire civil sur la sant�  publique, un livre majeur :  Sans danger 
imm� diat, Rosalie Bertell, � d La pleine lune, Canada, 1988.
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V   La pr ol i f � rat i on  nucl �a i re

Jusqu ©ici, no us  avons d� crit quelques  cons� quences environn ement ales et 
sanit air es du  n uc l� air e. Abordons �  pr � sent l a question de la prolif � ration de l©arm e 
atomi que. Offi ciell ement, il n©existe �  ce jour que  cin q pu issances n uc l� air es : l es 

t ats-Uni s, l a  Russ ie, l e Royaume-Uni, l a Chin e et l a Fr ance. Pourt ant, l e tr ait �  
d©interdiction des essais n uc l� air es (CTBT) form ul�  en 1996  par l©ONU  d� sign e 44  
pays  comm e  « disposant  des capacit� s  techn iques pour  d� velopper  un  armement  
atomique ». Comm ent en est-on arri v� -l�  ?

Ce su jet  est  si  vaste qu ©il  pourr ait  f air e l©objet  d©une brochure sp� cifiq ue.  Nous  
allon s  r � sumer  i ci  quelques  � l� ment s  d©Affaires  Atomiques,  une  enqu � te  de 
Dominiq ue  Lor entz. * Cell e-ci  r etr ace  l©acc� s  offi cieux  de  cert ain s  pays  aux 
technologi es  n uc l� air es  et  bouleverse  la  vision  classique  de  la  politiq ue 
int ern ation ale depu is la fin de la seconde guerr e mon diale.

1.      La strat�gie de prolif�ration

En 1950 , l a Cor� e du  Nord, alli � e de l©URSS, 
envahit  l a  Cor� e  du  Sud ,  alor s  sous  contr � le  des 

t ats-Uni s.  Ces  derni ers  s©aper� oivent  que  la 
dissuas ion  n uc l� air e  n©est  effi cace  que  pour  l eur 
terr it oir e :  l es 
t ats-Uni s  ne peuvent  u tili ser  l©arm e 
atomi que  pour d� fendre un pays alli �  sans ri squer de 
d� clencher  une  guerr e  atomiq ue  mon diale  avec 
l©URSS. Pour conser ver l©effet  de  dissuas ion,  chaque  
alli �  des Et ats-Uni s potenti ell ement m enac�  doit � tr e 
� qu ip�  de son propre arsenal atomiq ue. Cett e str at� gie 
pr� sent e  en  outr e  l©avant age  de  rendre  les  alli � s 
d� pendant s  des  fourni sseurs  am� ri cain s  et 
d©instau rer  des  ©©� qu ili bres  de  la  terr eur©©  entr e des 
pays  ri vau x  (par  exemple  entr e  l©Inde  et  l a  Chin e, 
entr e l©Iran et l©Irak , entr e l©Inde et l e Pakistan).  Pour 
Dominiq ue  Lor entz, il s©agit pour l es 
t ats-Uni s de la 
« pierre  angulaire  de  leur  poli tique  de  conqu� te  du  
monde » apr� s la seconde guerr e mon diale.**

* Dominique Lorentz, Les ar� nes, 2001. Du m� me auteur : Secret atomique, Les ar� nes, 2002 et Une guerre, Les ar� nes, 
1997. Nous nous sommes � galement inspir� s du livre Le complexe nucl� aire, Bruno Barillot, CDRPC, 2005. 

** De son c� t� , l©URSS ne d� veloppa un programme d©envergure qu©avec la Chine, qui acc� da �  la bombe en 1957, avant 
de se tourner ensuite vers le bloc occidental d� s 1960.
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Les premi ers pays � qu ip� s  de la  bombe gr �ce  aux 
t ats-Uni s seront l a  Grande-
Bretagne, l a Fr ance* et Isra� l, d� s la fin des ann � es 50 . Ces pays se feront ensu it e, 
sous  couvert d©ind� pendance, l es relais  de  la  diss� min ation n uc l� air e or chestr � e 
par  l es 
t ats-Uni s.  Ils  r � ali seront  l es progr amm es secrets  que  Wh ashington n e 
pouva it  m ener dir ectement  sans heurt er  l©opinion pub li que  ou  le parl ement.  En 
effet, l a loi Mac Mah on de 1946  donn ait au  Congr � s (parl ement) des 
t ats-Uni s le 
contr � le des tr ansfert s de technologi e sensible. Or l e Congr � s au rait r efus �  que  le 
gouvern ement  n � gocie  avec  la  Chin e comm uni ste  d� s  1960 ,  ou  avec  l©Iran  de 
Khom einy, fig urant alor s su r l a li ste noir e des 
t ats terrori stes. C©est l a Fr ance qu i 
se fera le relais  de  la  nuc l� ari sation milit air e de  l©Iran, de l©Irak **,  du  Japon, de 
Taiwan,  de  la  Chin e,  de  l©Egypte,  etc.  Gr�ce  �  cett e str at� gie,  l es 
t ats-Uni s  se 
pr� sent aient comm e les garant s de la non -prolif � ration, to u t en n uc l� ari sant dans 
l©ombre un gr and nom bre de pays. Ces m anoeuvres ont � t �  r endues  possibles par 
un r ecours constant aux ser vices secrets et au  doub le-langage. Les archi ves de la 
Maison Blanche t � moign ent par exemple d©un propos � difi ant d©Henry Ki ssing er, 
secr � tair e d©
tat am� ri cain, au  Premi er mini str e chinoi s Zho u  Enl a�  :  « Vous avez 
notre  accord [pour  une  coop� ration  n uc l� air e  milit air e].  Comme  souvent,  nous 
passerons par les Fran � ais. Nous � mettr ons des p rotestations, mais n©en tenez bien  
entendu aucun  compte. » (cit �  dans Affaires atomiques). Noton s enfin que la str at� gie 
de prolif � ration sera une source de colossau x profit s in dus tri els.

2.      En France, le s recherche s secr�te s du CEA ***

En 1945 , l e g� n� ral de Gau ll e cr� e le CEA avec l©ambition d©utili ser l©� nergi e 
nuc l� air e pour ©©fair e la bombe©©. Mais cett e option se heurt e �  l©opposition d©une 
grande parti e du  mili eu  scientifiq ue.  « A peine nomm�  �  la  t� te du  CEA, Fr� d� ric  
Jolio t-Curie  se  d � clarait  ouvertement  oppos�  �  l©option  mili taire. » A  l©� poque, 
l©opinion  pub liq ue  part age ces position s  pacifi stes.  Avec  la  Guerr e Froi de  et  l es 
pression s Et ats-Uni enn es, l a Raison d©Etat l©emport e. Joliot -Curi e est r � voqu �  en 
1950  pour  avoir  sign �  l©appel  de  Sto ckholm  exigeant  « l©interdic tion  absolue  de 
l©arme atomique ». En 1951 , Pierr e Gu ill aumat est nomm �  admini str ateur g � n� ral 
du  CEA.  Cet  ancien  milit air e  et  agent  secret  ori ent e  le  Commi ssari at  vers  le 
d� veloppement  de  l©arm e  nuc l� air e.  Il  � vin ce  les  chercheurs  suscep ti bles  de 
sympathi es  pour  l e  comm uni sme  et  cr � e,  au  sein  du  CEA,  l a  Dir ection  des 
App li cation s Milit air es (DAM), str uc tu re secr � te  « soustraite m� me au  contr � le des 
parlementaires ».

* Affaires atomiques � branle le mythe de l©ind� pendance atomique fran� aise. L©enqu� te expose l©instrumentalisation de la 
France par les � tats-Unis qui, d� s 1945, finan� aient la production fran� aise de mat� riel militaire via le plan Marshall.

** En 1973, le premier choc p� trolier bouleverse l©� conomie mondiale. L©Iran et l©Irak, deux grands pays p� troliers, montent 
soudain en puissance politique et financi� re. Le bloc occidental d� cide de leur apporter simultan� ment l©arme atomique : 
cette strat� gie financi� rement tr� s int� ressante permet d©arrimer l©Iran et l©Irak au bloc occidental, tout en misant sur un 
©©� quilibre r� gional de la terreur©©.

*** Toutes les citations de ce chapitre sont extraites du livre Le complexe nucl� aire, Bruno Barillot, CDRPC, 2005.
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L©opinion pub liq ue  se d� clarant m ajorit air ement ho stil e �  l©arm e atomi que, l e CEA 
se devait de pr � sent er une fa� ade respectable. Ell e lu i sera fourni par l e doub le-
discours  et  l a  d� sinform ation.  « Alors  m� me  que  les  di rigeants  poli tiques  et  la  
di rection  du  CEA aff irm aient  publiquement  que la  France avait  choisi  de ne pas 
d� velopper  d©options mili taires,  il  fallait  donc g� rer  cette contradic tion  �  l©int� rieur  
m� me du CEA. Les services de recrutement du personnel en vinrent alors �  exercer  
un  contr � le poli tique minutieux sur  les candid ats �  l©embauche, y comp ris sur  les  
si tes d � clar� s off icielleme nt ©©civils©©, ma is orient� s vers un e fina li t�  mili taire. » Le CEA 
devient un ©©Etat dans l©Etat©© qu i, que ll e que  soit l a success ion des gouvern ement s, 
entr eprend  la  r � ali sation  de  la  bombe,  « le  tout  dans  le  pl us  grand  secret,  
notamment �  l©� gard d u Parlement comme pouvait l©autoriser le r� gime admi nistratif  
d©exception du CEA. »

3.      Le bluff des trait� s internationau x

En 1968  est sign �  le tr ait �  de  non -prolif � ration ( TNP).  Son bu t offi ciel  : 
restr ein dre  l©acc� s  �  la  bombe  aux  seules  grandes  pu issances.  Cependant, 
l©arti cle 4  de  ce  tr ait �  encourage  les  � changes  auss i  l arges  que  possible 
d©� qu ipement s, de m ati � res et de renseign ement s scientifiq ues  et t echnologiq ues. 
Bien loin de  fr ein er  l a  prolif � ration,  l a  sign ature du  TNP organi sa  le comm erce 
nuc l� air e et permit au  n uc l� air e de prendre r � ell ement son essor dans les ann � es 
70,  passant  de  la  pet it e  in dus tri e  �  l©indus tri e  lourde.* De  m � me,  l©Agence 
Int ern ation ale  pour  l©Energi e  Atomi que  (AIEA),  cens� e  ell e  auss i  contr � ler  l a 
prolif � ration, s©av� re en � tr e un parfait d� fenseur. Son r � le consiste �  contr � ler l es 
in stall ation s  n uc l� air es  et  en  garantir  l©usa ge  pacifiq ue.  Or  l e  r app ort  su r  l a 
prolif � ration  comm and�  par  l©ONU  en  1995  montr e  que  les  in spection s  sont 
tou jours  annon c� es  �  l©avance  et  « sont  effectu� es  de  fa� on  amicale  [et  n e 
concern ent] que les i nstallations d � clar� es [...]  l©Agence n©a pas le d roit de s©assurer  
par  elle-m� me qu©un  	 tat  ne dispose p as d ©installations clandestines  [...]  Les rares 
laboratoires dont la visi te est au toris� e sont d� m� nag� s �  la sauvette avan t l©arr iv� e  
des i nspecteurs, et  les s avan ts dispe rs� s dans d ©innocentes vill � giatures avant tout  
interrogatoire. » De plus , l©AIEA n©est pas  h abilit � e �  prendre des sanction s et n e 
doit r endre de compte �  personn e.

Au  fin al,  on r ecense offi ciell ement plus  de 16  000  arm es nuc l� air es dans le mon de 
en 2004 , et d©innombrables sources de plu toni um et d©urani um enri chi, ce qu i est 
peu t-� tr e encore plus  in qu i� tant. Car si l a mi se au  point d©une bombe nuc l� air e 
n� cessit e  un  � qu ipement  lo urd  et  des  bud gets  colossau x,  l a  fabri cation  d©une 
©©bombe sale©©, bombe classique dont l©ogive est r empli e de m ati � res r adioacti ves, est 
bien plus  ais� e.**

* La r� vision du TNP, en mai 2005, s©est conclue sur un � chec. Les � tats-Unis n©ont pas voulu r� it� rer leurs engagements 
de r� duire leur arsenal nucl� aire. (cf. Le Monde, 29 mai 2005.)

** L©enqu� te de Dominique Lorentz jette une lumi� re crue sur les m� canismes de contr� le des m� dias, de la Justice et de la 
classe politique, sujet ©©explosif©© qui rejoint la brochure Que fait la France en Afrique ? (Les renseignements g� n� reux). 
Notons le lien � tabli entre le nucl� aire et la Fran� afrique dans Noir Chirac, Fran� ois-Xavier Verschave, Les ar� nes, 2002.
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CONCLUSION

Le  progr amm e nuc l� air e  fr an� ais,  civil  et  milit air e,  a  � t �  d� cid�  sans 
consu lt ation, sans r � ell e inform ation du  peup le fr an� ais, sans m � me un d� bat �  
l©Assembl� e Nation ale. Et pour cause  : gageons qu ©un r � el d� bat de fon d signifi erait 
la fin du  n uc l� air e. Cett e technologi e n e r � sisterait pas  �  un examen glo bal de ses 
im pacts sociaux, sanit air es et environn ement aux. L e nuc l� air e n � cessit e le m � pri s 
de la d� mocrati e, l e m � pri s de la popu lation *, l e m � pri s de l©� cologie. Cett e logiq ue 
est r elanc� e par l a  r � cent e d� cision du  gouvern ement fr an� ais  de  constr u ir e un 
nouveau  prototy pe de r � acteur (E PR) ain si qu©un r � acteur exp� rim ent al de fus ion 
nuc l� air e  (ITER).  Le  to ut  est  accompagn�  d©un  discours  tr � s  m � diati s�  su r  l e 
nuc l� air e ©©facteur de d� veloppement du rable©©.**

Mais si l es tr avau x d©enqu � teurs tels  que  Dominiq ue 
Lorentz  o u  Bruno  Barillot  d� voil ent  l e  degr�  de 
cyni sme inim agin able att eint  par  l a  Raison d©
tat  et 
les str at� gies milit aro-in dus tri ell es,  il  n©en va  pas  de 
m� me pour l es tr � s nom breux tr availl eurs qu oti diens 
du  n uc l� air e, ouvri ers, ing � ni eurs et chercheurs qu i l a 
plupa rt  du  temps  d� fendent  cett e  technologi e  avec 
id� ali sme. Car l e n uc l� air e port e en l u i davant age que 
ses  ambition s  str at � giques  et  fin anci� res :  il  in carn e 
� galement l e myth e bien vivace du  Progr � s selon l equel 
« nous  trouverons  dem ain  la  solution  techn ique  aux 
probl� mes d ©au jourd©hu i ».***

Face �  ces r � alit � s, que  fair e ? D©abord, n e pas  n u ir e. Des actes in dividue ls sont 
in dispensables, et possibles, t ant l es alt ern ati ves au  nuc l� air e sont nom breuses. 
Cell es-ci questionn ent �  la foi s la produc tion et l a consomm ation d©� nergi e.****  Mais, 
minorit air es, l es actes in dividue ls sont in su ffi sant s. Quelques  d� conn ect� s d©EDF 
ne su ffi sent pas  �  stopper l a constr uc tion de l©EPR : il f au t � tr e plus  nom breux. 
Constr u ir e  des  � oli enn es  n e supp rim e pas  la  question  des  d� chets  nuc l� air es 
produ it s jusqu ©ici. L a question est donc �  la foi s in dividue ll e et coll ecti ve : propager 
l©information,  org ani ser  des  action s  coll ecti ves,  enqu � ter...  Des  lu tt es  politiq ues  
sont �  r ejoin dre ou im agin er, ell es n©att endent que nous  !

* Que l©on songe au sort r� serv�  aux Polyn� siens lors des essais nucl� aires fran� ais (cf. Les irradi� s de la R� publique, 
Bruno Barillot, GRIP, 2003). La plupart des documents relatifs �  ces questions sont toujours class� s « secret d� fense ».

** Notons que plus de 90 % du budget recherche de l©� tat fran� ais est consacr�  au programme nucl� aire, contre 1 �  2 % 
pour les � nergies renouvelables.

*** cf. brochures Les illusions du progr� s technique et Les argumentocs (Les renseignements g� n� reux).
**** cf. la maison autonome de l©association heol (www.heol.org), ou le livre La maison des [n� ga]watts, St� phane Bedel, 

Thierry Salomon, � d Terre Vivante, 2000.
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Post  script um  1 : m esur es de r adi oactivit �

Rad, Curie,  Becquerel,  Sievert ... Les unit � s  de  mesure de  la  radioacti vit �  
constit uent  pour  l e  profane  un  j argon  presque  in compr� hensible.  Voi ci  deux 
pr� cision s somm air es :

1/    L©act ivi t�  d©un  � l � m ent  radi oact if  est  m esur�e  en  Becqu erel  (Bq) ou  en  
Curie  (1 Curi e = 37  milli ards de Becque rels).

Quelques rep� res : La radioactivit� ...

...dispers� e par l©explosion de Tchernobyl (c� sium 137) 2,5 millions de curies

...dispers� e par les 50 essais nucl� aires a� riens fran� ais en Alg� rie et 
Polyn� sie (c� sium 137)

1,7 millions de curies

...totale des effluents rejet� s dans la Garonne par  la centrale du 
Golfech pour l©ann� e 1996 (tritium)

595 curies

...naturelle de l©eau 12 Bq par litre

...des effluents rejet� s par l©usine de La Hague (mesure de la CRIIRAD 
en juin 1997) 

210 millions de Bq par litre

...suite aux essais nucl� aires atmosph� riques (c� sium 137) entre  2000 et  8000 Bq/m2 selon les 
r� gions de la plan� te

...suite �  Tchernobyl  (c� sium 137) plus de 50 000 Bq/m2 en certains points 
du territoire fran� ais

 (sources : R� seau Sortir du Nucl� aire et CRIIRAD)

2/   Les eff ets  des rayonne m ents  sur  l es organ ism es viv ants  sont  m esur�s  en  
Rem ou en  Sievert  (1 Sv = 100  Rem).  

La relation entr e l©acti vit �  r adioacti ve et ses effets biologiq ues  d� pend de multi ples 
facteurs : ty pe de compos�  r adioactif, � ge des in dividus , mo de de d� p� t dans les 
cell u les, sensibilit �  des organes, qua ntit �  d©� nergi e � mi se, t emps  d©exposition, etc. 
Quelques  rep� res : en Fr ance, hormi s pour l es tr availl eurs du  n uc l� air e, l a dose 
maxim ale l � gale est de 1  milliSi evert par an. Si 100  personn es sont expos� s �  1 
Sievert, 5 d©entr e ell es g� n� reront �  t erm e un cancer. On parl e � galement des Rad 
ou  des Grays (1 Gy = 100  Rad) pour exprim er l a qua ntit �  d©� nergi e absorb� e par l e 
corps  en cas de cont amin ation.  Au-del�  de 2,5 grays, l es effets su r l©humain sont 
imm � diats et irr � versibles (chutes de cheveux, br 	 lures, etc.).

Des  app are i ls fi nanc i �re m ent  access ib les exi stent  pour  m esurer  soi-m � m e l a 
radi oact ivi t� . La CRII RAD pro pose  des app are i ls de m esure  de radi oact ivi t� , 
des j ourn�es  de for m at i on , des tra vaux  prat i ques (www .criir ad .or g).
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Post scr i pt um 2 : arg ume nt ocs at om i ques

Fau t-il nua ncer no s critiq ues �  l©� gard du  nuc l� air e ? Ses ©©bienfait s©© ne sont -
il s pas r � gu li � rement cit � s dans les m � dias et l es pub li cit � s d©EDF* ? Ex aminon s-les 
rapidement :

-  L©ind� pendance  �nerg�t i que ?  >>>  100  % de l©urani um est im port � . De  plus , 
l©� lectri cit �  d©origine nuc l� air e  repr � sent e  moin s  de  20  % de  la  consomm ation 
� nerg� tiq ue fr an� aise, essenti ell ement d� pendant e des produ it s p� troli ers. 

-  L©� lectr i ci t�  �  bon  m arch�  ?  >>>  Le co	 t  actuel n e prend  pas  en compte le 
d� mant � lement  des  in stall ation s  nuc l� air es,  l a  gestion  des  d� chets,  l es 
in vesti ssement s de mi se en place de la fili � re, l e co	 t � vent uel d©un accident gr ave. 
Deu x exemples : l a r � habilit ation des sit es milit air es nuc l� air es au x 
t ats-Uni s est 
estim � e  �  300  milli ards  de  doll ars,  l es  in vesti ssement s  de  mi se  en  place  des 
in stall ation s nuc l� air es en Fr ance sont estim � s �  plus  de 300  milli ards d©euros.

- La l utte  contre  l ©eff et  de serre  ?  >>> La fili � re n uc l� air e � met des gaz �  effet de 
serr e  lor s  de  l©extr action  des  min erais,  de  la  constr uc tion  des  centr ales,  du  
tr ansport des d� chets et des combus ti bles, La Fr ance, pays le plus  n uc l� ari s�  du  
mon de, est auss i l©un des plus  gros � mett eurs de gaz �  effet de serr e. Prin cipau x 
responsables : l es tr ansport s par ro u te, avec pr� s de 40  % des � mi ssion s de gaz 
carboniq ue.

- Les emp loi s ?  >>> Le chant age �  l©emploi doit -il j us tifi er to us  les ri sques  sociaux 
et � cologiq ues ? De plus , l es emploi s du  nuc l� air e sont dangereux : que l©on songe �  
la  ©©gestion  par  l a  dose©© de  l©entr epri se EDF.  Cell e-ci 
sous -tr ait e cert ain s  tr avau x �  des  soci� t � s  employant 
des int � rim air es, en l es faisant tr availl er j usqu ©�  ce que  
leur  dose  m axim ale  de  cont amin ation  l � gale  soit 
att eint e, avec tous  les abus  que  cela r end possible. Les 
int � rim air es de l©indus tri e n uc l� air e, employ � s dans les 
zones �  h au t r ayonn ement, sont souvent appel� s  par 
leurs  coll � gues  « viande  �  Rem » (unit �  de  mesure 
radioacti ve).

-  Le  d� velopp em ent  du rable  ?  >>>  Le  nuc l� air e 
perm et  effecti vement  l e  d� veloppement  du rable  de 
l©impossible gestion des d� chets nuc l� air es.

* EDF d� pense plus de 100 millions d©euros par an dans des op� rations de communication (380 millions en 1997), soit dix 
fois plus que son budget ©©� nergies renouvelables©©. L©image du nucl� aire reste cependant globalement n� gative. En 2000, 
selon un sondage IFOP, plus d©un Fran� ais sur deux � tait favorable �  un arr� t total du nucl� aire (plus de 60 % chez les 
moins de 35 ans).
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Pour aller (beaucoup) pl us l oi n

Cett e brochure est tro p concise pour � tr e exh aus ti ve. Voi ci une s� lection d©ouvrages 
pour app rofon dir l e su jet :

Le comple xe nu cl � a ire
Bruno Barillot, � d RSN/ Obsarm, 2005

Un � tat des li eux complet, hi storiq ue et p� dagogique du  n uc l� air e en 
France et dans le mon de.

Con t ami na tions  r ad io actives  : a tl as Fr an ce et  Eu rope
CRIIRAD et Andr�  Pari s, � d Yves Michel, 2002

Cet atl as  regroupe  3  000  mesures de  cont amin ation r adioacti ve 
r� ali s� es  de  1999  �  2001  par  l a  CRIIRAD.  Les  r � su lt ats  sont 
accompagn� s d©expli cation s p� dagogiques, et compar� s aux cart es 
offi ciell es  depu is  1986 .  Le  lecteur  peu t  d� termin er,  qu i,  de  la 
CRIIRAD ou de l©
t at, abuse  de notr e cr� du lit � .

Ce nu cl � a ire  qu ©on nous  cache
Mich� le Rivasi et H� l� ne Gri � , � d Albin Michel, 1998

Un  to ur  d©horizon  complet,  p� dagogique  et  pr � cis  du  nuc l� air e  en 
France.

Aff a ires  a t om i qu es
Dominiq ue Lor entz, � d Les ar� nes, 2001

Cett e enqu � te document � e expliq ue pourqu oi et comm ent 44  pays ont 
au jourd©hui l a capac it �  de fabriq uer l a bombe atomiq ue. Il s©att aque  
au  seul  su jet  su r  l equel  il  exi ste un consensus  abolu ,  de  Pari s  �  
Washington  en  passant  par  T� h� ran  et  J � rusa lem  :  l e  secret 
nuc l� air e.

Nous  vous  conseillon s enfin troi s brochures exceptionn ell es :

-  Par  ici  l a  sor tie  du  nu cl � a ire , expos�  p� dagogique  du  R� seau Sort ir  du  
nucl� aire, disponi ble su r htt p:// www.sortir du nuc leair e.org
-  M� men to  Ma lville ,  analyse des  lu tt es antin uc l� air es, disponi ble su r l e sit e de 
Pi� ces et main d©oeuvre  htt p:// www.piecesetm ain doeuvre.com
-  Du  menson ge  r ad ioacti f  et  de  ses  pr � pos � s,  t ext e  disponi ble  aup r� s  de 
l©association contre le nucl� aire et son monde, BP178  75967  Pari s cedex 20
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Les renseignements g � n� reux

product ion et diffus ion de brochures  p� dagogiques

Notre coll ecti f r �a li se des bro chur es qu i se veulent  concises 
et  p�da gogiqu es  su r  des  su jets  qui  no us  pr � occupe nt  o u  
nous  r � voltent.  Nos  expos�s  n e sont  pas  exh aus t ifs  m ais 
const it uent  une premi � re app roche permett ant  de d� gager 
des  piste s  de r � flexion  et  d©action.  Si  vous j ugez  qu e ces 
bro chur es  conti enn ent  de s  erre urs  ou  pourr aient  � tr e 
am� lior � es,  n©h� sit ez  pas  �  no us  pr � sente r  votr e 
argument ation, ain si no us  progr esseron s ensemble vers une 
plus  jus te vision de l a r � alit � .

T I T R E S  D I S P O N I B L E S

1. Critiques & espoirs du commerce � quitable
2. Que fait la France en Afrique ?
3. �  qui profite la dette ?
4. L©id� ologie du d� veloppement
5. �  qui profite l©aide au d� veloppement ?
6. Pub : la conqu� te de notre imaginaire
7. Comment blanchir l'argent sale ?

8. Sommes-nous en d� mocratie ?
9. La culture du narcissisme
10. Les illusions du progr� s technique
11. Nucl� aire : jusqu©ici tout va bien
12.L©agriculture de destruction massive
13. Les argumentocs
14.R� inventer les m� dias

R E P R O D U C T I O N  E T  D I F F U S I O N  

Vous  � tes  libr es  de  mo dif ier,  repro du ir e  et  diff us er  t out e  ou  parti e  de  cette 
bro chur e �  condition que l es libert � s � non c� es dans ce paragr aphe s©app liq uent  
sans r estriction �  ce que vous  en faite s. Si vous  mo dif iez cette bro chur e, in diquez-
le  clair ement  su r  l a  couverture.  Si  possible,  imprim ez-la  su r  pap ier  recy cl� ... 
Enf in, n e la stock ez pas  : fait es-la cir cu ler au tour de vous , offr ez-la, posez-la dans 
un endroit  o�  ell e sera lu . Face �  l©industri ali sation des  m � dias, inve nt ons des 
altern atives pour fa ir e cir cu ler no s id� es !

I N T E R N E T

Retro uvez tout es no s brochures, des textes , des citation s et bien d©autre s choses.  
site  intern et : ht tp ://www .les-rense ignements- genereux.or g/

courri er � lectroniq ue : re ngen@no-log.or g


